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L’école, quelle école?
On parle enfin d’éducation dans la campagne électorale en cours

N O R M A N D  T H É R I A U L T

O n parle enfin d’éducation
dans la campagne en

cours. Et non plus seulement
de loi et d’ordre, ici signifiés
par la mise au pas de ces ré-
calcitrants qui boycottent les
salles de classe. Mais, même
si tout ce beau monde se re-
trouvait sur les bancs d’école,
rien ne nous dit, comme rien
ne précise, la nature souhai-
tée, et les objectifs, de cette
institution québécoise.

Au dépar t, l ’école est un
édifice : tout village se devait
d’avoir, quelque part sur son
ter ritoire, ce lieu où des
bancs étaient posés devant un
pupitre et un tableau noir.
Puis, ce fut un détour obliga-
toire : une loi d’instruction pu-
blique oblige encore la fré-
quentation des classes,
quoiqu’il n’y ait point en terre
québécoise de « police » dont
le seul mandat serait la cueil-
lette des décrocheurs et l’obli-
gatoire réinsertion dans la co-
horte étudiante.

Supposons quand même
que tous ceux et celles qui doi-
vent, ou veulent, étudier soient
comptés comme présents,
quelle serait donc cette école
qu’ils et elles fréquenteraient
alors?

Citoyenne. Le débat est ré-
cur rent : l ’école est le pre-
mier lieu où s’inscrit le futur
citoyen à part entière. L’insti-
tution devrait donc proposer
et défendre les valeurs af fi-
chées de cette citoyenneté.
Au Québec, la Char te des
droits et libertés, comme les
diverses lois adoptées par
l’Assemblée nationale, donne-
rait alors les balises de l’en-
seignement proposé. Et les
démocrates diront donc que
cette école sera laïque, fran-
cophone, non discriminatoire
et capable d’intégrer tous et
chacun, indépendamment
des handicaps et autres obs-
tacles.

Accessible. Et voilà que
s’ouvre un autre débat, celui-

là même qui a vu une nou-
velle saison s’inscrire dans
l’année québécoise, celle du
printemps érable. Si, jusque-
là, l’accessibilité, par défini-
tion, se limitait pour plusieurs
à l’aménagement de rampes
et autres portes, voilà qu’on
dit que l’école est un service
public dont nulle bar rière,
surtout tarifaire, n’interdirait
l ’accès. Et où mettra-t -on
donc le frein à cette gratuité ?
Au moment où l’élève atteint
16, 17 ou 18 ans ?

À cet âge où plus d’un et
d’une n’est pas encore ma-
jeur, il faudrait, si l’on se fie
aux ténors « lucides », com-
mencer à payer pour avoir ac-
cès à ces cégeps et écoles
spécialisées et, plus tard, à
ces universités, dont on dit
qu’elles sont dans plus d’un
secteur les seuls établisse-
ments capables d’accorder le
nécessaire diplôme qui ouvre
la porte au monde du travail,
dans une société où l’innova-
tion est devenue un maître
mot pour déterminer l’activité
économique. À cette proposi-
tion, de la CLASSE à QS, on
dit « non ».

Ouver te .  Que l ’on soit
malentendant, décrocheur,
analphabète, femme ou pen-
seur libre, l’école devrait être
un lieu d’accueil et de discus-
sion où rien de ce qui se
passe dans une société ne de-
vrait être non retenu. Donc,
n u l l e  d i s c r i m i n a t i o n ,  n i

c o n t r e  l e s  p e r s o n n e s ,  n i
contre les idées. Et tant pis si
les opposants à la pensée uni-
verselle n’y trouvent pas leur
compte.

Performante. L’école aussi a
un palmarès. En fait, on en re-
trouve même plusieurs. Celui
de Shanghaï nous indique les
universités qui seraient les
meilleures au monde (et McGill
s’en « pète les bretelles » et
«facture» pour un MBA qui se-
rait un grand cru mondial). Ce-
lui de l’Actualité se voit année
après année contesté, surtout
par les tenants de l’école pu-
blique, qui dénoncent le fait

que des établissements privés
sont discriminatoires au mo-
ment des inscriptions (ce que
ces derniers contestent).

Et, au nom de cette perfor-
mance, voilà que se trouve justi-
fiée toute augmentation des
droits universitaires annuels,
car l’État n’aurait pas les bud-
gets suf fisants pour assurer
que l’université québécoise de-
meure «compétitive» !

Et, comme si ce n’était pas
assez, voilà qu’on parle aussi
d’ajouter, aux bulletins des
élèves, d’autres qui évalue-
raient les enseignants et pro-
fesseurs, voire cer taines
classes. Et, pour ceux-là, la re-
mise des prix serait pécu-
niaire dans ce monde où la
performance n’a pourtant pas
de prix !

Utile. À quoi ser t l’école ?
Longtemps, a-t-on cru, l’école
était un lieu de formation : on y
formait des personnes. Mais
cela ne serait plus prioritaire
pour plusieurs par tisans du
néolibéralisme, car la mission

de ces établissements
ne serait plus sco-
laire, étant alors deve-
nus au service d’une
société dont la pre-
mière valeur serait
d é t e r m i n é e  p a r
l’échelle économique,
le PIB.

L’école alors façon-
nera de futurs travail-
leurs, ces industrieux
qui permettront à

leurs employeurs de se félici-
ter de leur réussite commer-
ciale ou boursière.

Déjà, en région, parlons-
nous des cégeps que plus d’un
d’entre eux voit son maintien
assuré par une capacité à ré-
pondre aux demandes en for-
mation transmises par les in-
dustries et les entreprises lo-
cales. Et les universités et
grandes écoles œuvrent aussi

en ce sens en déposant certifi-
cats et DESS conçus de façon
à répondre à des demandes de
profils spécifiques.

Déjà que le niveau primaire
s’ar ticule aussi en anglais
dans le petit monde scolaire
francophone, que les ordina-
teurs entrent en classe, et qui
nous dit que demain peut-être
on se retrouvera avec une
école sans livre…

Conviviale. Un jour, on re-
met en question l’existence
des commissions scolaires.
Un autre moment fut celui du
temps des réformes, de ces
réformes toujours en évalua-
tion et réévaluation. Et on va
plus loin encore : comment
faire en sor te que le jeune,
comme le moins jeune, voie
l’école comme un lieu de plai-
sir, une société en soi qui ré-
ponde à toutes les attentes ?
Et, alors, fini le décrochage,
fini ce temps où les profes-
seurs se recyclent en d’autres
métiers, oubliés ces jours où
les parents se désintéressent
de la formation de leur progé-
niture. L’école est alors deve-
nue la terre promise.

Mesdames et messieurs
de la classe politique, quelle
école voulez-vous ? Pour la-
quelle serez-vous prêts à vous
battre, quitte à y perdre des
élections, au nom des valeurs
qui vous animent ?

Le Devoir

Il a fallu attendre le début d’une troisième semaine de cam-
pagne électorale québécoise pour que l’éducation fasse son
entrée dans l’arène politique. Si les étudiants et étudiantes,
avec en fond sonore des défilés de casseroles, avaient permis
à un Parti libéral décrié de voir sa cote remonter, permettant
un retour aux urnes avec quelque espérance de victoire pour
la formation de Jean Charest, tous et toutes, élus en postes et
candidats à la même fonction, se tenaient jusque-là cois. Mais
voilà qu’un Legault revient à la charge avec un discours sur
les valeurs qu’une société propose et défend.

Le débat est récurrent : l’école est
le premier lieu où s’inscrit le futur
citoyen à part entière. L’institution
devrait donc proposer et défendre
les valeurs affichées 
de cette citoyenneté.

RICHARD BOUHET AGENCE FRANCE-PRESSE

Au départ, l’école est un édifice : tout village se devait d’avoir, quelque part sur son territoire, ce lieu où des bancs étaient posés devant un pupitre et un tableau noir. 



Les universités ont mis en place les moyens ap-
propriés pour sauvegarder une session d’hiver
mise en péril pour certains; ces jeunes ont dé-
laissé les salles de cours pour animer le prin-
temps érable et ils doivent rattraper les cours
laissés en plan durant ces heures agitées. La
marge de manœuvre est mince pour y arriver
et il leur revient de décider s’ils retourneront
en classe sous peu.

R É G I N A L D  H A R V E Y

C ette rentrée plutôt spéciale s’avère exi-
geante pour tout le monde : « Tel est le cas

autant pour les directions universitaires que

pour les professeurs, les personnels de soutien ou
les étudiants eux-mêmes. Mais il n’en demeure
pas moins que 80 % de ceux-ci ont terminé leur
session d’hiver 2012», estime Daniel Zizian, pré-
sident et directeur général de la Confé-
rence des recteurs et des principaux
des universités du Québec (CREPUQ).

Il analyse les impacts du mouvement
sur l’ensemble du réseau universitaire :
« Au plus for t des manifestations, le
22 mars, par exemple, il y a eu un pic
durant lequel un grand nombre d’étu-
diants ont boycotté leurs cours à l’occa-
sion de cette journée-là. De façon géné-
rale, on peut quand même dire encore une fois
que 80% des étudiants universitaires ont terminé
leur session ; en contrepartie, il y en a 20 % qui
ne l’ont pas fait. » Il cible les établissements les

plus touchés : « Il y a principalement l’UQAM,
l’Université de Montréal, l’Université Laval et
l’Université du Québec en Outaouais. » Les
clientèles les plus militantes provenaient en

grand nombre des départements ou
des facultés dans les domaines des
sciences politiques et sociales.

En quête du temps perdu…
Les universités se sont mises à la

tâche pour aménager un plan de sau-
vetage ; il importait d’arrimer la pré-
sente session avec les retards causés
en mettant en place différentes me-

sures pour la rentrée d’automne : «Les commis-
sions des études, qui sont responsables des divers
aspects pédagogiques, aménagent le calendrier
universitaire ; elles se sont penchées sur la ques-

tion et ont proposé des modifications à ce dernier,
qui ont été entérinées par les conseils d’adminis-
tration des universités. Parmi les moyens rete-
nus, il y a des variables d’un établissement à l’au-
tre, d’un département ou d’une faculté à l’autre,
selon la situation ; c’est à géométrie variable,
mais on peut affirmer que la plupart des univer-
sités ont convenu de reprendre la session d’hiver
perdue en 2012 à compter du 27 août, pour la
terminer à la fin de septembre. »

La logistique mise en place devait égale-
ment prendre en compte l’arrivée des étu-
diants du collégial, ce que confirme M. Zizian :
« La majorité d’entre eux ont également achevé
leur formation préuniversitaire et ils pourront

GRÈVE À L’UNIVERSITÉ

Deux étudiants sur dix seront placés en situation de rattrapage
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Terminer son secondaire est
une étape impor tante dans
une vie. Pour qu’un établisse-
ment d’enseignement secon-
daire puisse dire « mission
accomplie », il faut idéale-
ment davantage que les notes
de passage inscrites sur le
bulletin de l’élève.

M A R T I N E  L E T A R T E

Q u’on soit pour ou contre
les arguments avancés par

les leaders du mouvement étu-
diant, plusieurs ont été impres-
sionnés par l’éloquence de ces
jeunes à l’aube de la vingtaine.
Sont-ils à l’image de ce qu’on
attend de cette nouvelle géné-
ration de finissants du secon-
daire ? « Depuis cinq, six, sept
ans, les jeunes argumentent
plus. Ils craignent moins de s’ex-
primer. Certains ont beaucoup
plus de facilité que d’autres. Ce
ne sont pas tous des Léo Bureau-
Blouin, mais on en trouvera
peut-être plus qu’auparavant»,
af firme Marc Prescott, direc-
teur de l’école secondaire
Georges-Vanier, de la Commis-
sion scolaire de Montréal.

Est-ce attribuable à la ré-
forme scolaire ? « Je crois que
c’est une question de génération,
affirme-t-il. La relation entre les
jeunes et l’autorité a changé. Ils
ne voient pas les gens en posi-
tion d’autorité comme des juges,
mais comme des gens avec qui
ils peuvent avoir des échanges.
Ils n’hésitent pas d’ailleurs au-
jourd’hui à cogner à la por te
de mon bureau pour négocier.
Les jeunes ont compris que
l ’ e xp r e s s i on  peu t  d even i r
quelque chose d’utile. »

La réforme a tout de même
possiblement un lien avec le
phénomène. « Depuis la ré-
forme, on demande un plus
grand investissement aux
jeunes. On leur demande de
faire le travail, mais aussi de
présenter oralement les résul-
tats. Ils écrivent plus de textes
d’opinion qu’auparavant en
classe. Il y a plus de contextes où
les jeunes doivent s’exprimer.
Tout cela amène un sentiment
de  c ompé t enc e » ,  a f f i r m e 

M. Prescott, qui est arrivé dans
cette école du quartier Villeray
il y a 14 ans.

Les matières-clés
« C’est cer tain que c’est im-

por tant qu’un finissant réus-
sisse bien en français et en ma-
thématiques ; ce sont vraiment
des matières-clés » , af firme
Jacques Lemaire, directeur
des études collégiales au Col-
lège Jean-de-Brébeuf, un éta-
blissement privé de Montréal.

Le fait que les jeunes d’au-
jourd’hui ont tendance à s’ex-
primer davantage ne signifie
pas toutefois qu’ils maîtrisent
mieux la langue française que
la génération précédente.
«Nous faisons passer des tests de
français à nos étudiants admis
pour voir qui a besoin d’aide, et,
en ce qui a trait au respect du
code linguistique, le niveau est
le même depuis cinq ou six
ans», affirme M. Lemaire.

Il remarque toutefois que
les jeunes d’aujourd’hui ont
peut-être plus de dif ficulté à
prendre le temps de lire que
leurs prédécesseurs. « Par
exemple, ils vont très rapide-
ment pour lire les consignes
d’un examen. Ils ont l’impres-
sion de bien comprendre et ils
ne font pas ce qui est demandé.
Ou, encore, ils ne prennent pas
le temps de comprendre la dé-

marche de l’auteur ; ils se subs-
tituent à lui. Ils veulent termi-
ner rapidement, ils ont une
certaine impatience. »

M. Lemaire remarque aussi
peu de différences en mathé-
matiques depuis quelques an-
nées. Marc Prescott n’est pas
surpris. Il af firme que la ré-
forme n’a pas changé la base
pour les élèves. « 2 + 2 don-
naient 4 avant la réforme et
donnent  toujours  4 après , 
dit-il. Les enseignants prépa-

rent leurs cours dif féremment,
avec plus de mises en situa-
tion, mais tout repose toujours
sur les connaissances. »

Marc Prescott af-
firme que, pour pou-
voir se dire « mission
accomplie » à la fin
d’une année scolaire,
chaque finissant doit
avoir les acquis né-
cessaires pour avoir
accès à son premier
choix pour son futur.
« Qu’il soit question

d’une école de métiers ou d’un
programme collégial, précise-
t-il. Pendant tout le parcours
de l’élève, nous le préparons en
vue des décisions qu’il aura à
prendre. Ce n’est pas facile,
parce que les adolescents ont
souvent une vision à très court
terme, mais nous commençons
dès la première secondaire.
C’est vraiment un travail
d’équipe avec la direction, les
enseignants et le conseiller
d’orientation. »

À Brébeuf, secteur collégial,
le finissant du secondaire
idéal fait preuve d’une curio-
sité intellectuelle et d’une vo-
lonté de dépassement. « Un
élève peut avoir cer taines la-
cunes au secondaire, mais, s’il
a ces deux qualités, nous sa-
vons qu’il réussira bien. Celui
qui a la volonté d’aller plus
loin ira chercher l’aide dont il
a besoin lorsqu’il rencontrera
des dif ficultés. C’est important
de voir chez les étudiants une
volonté de s’investir », af firme
Jacques Lemaire.

Il remarque d’ailleurs qu’au-
jourd’hui les jeunes sont beau-
coup plus engagés qu’aupara-
vant dans différentes activités.
« Que ce soit dans le parasco-
laire, le sport, les arts, le béné-
volat. Les jeunes s’intéressent
aux autres, ils veulent changer
les choses d’une façon ou d’une
autre», affirme-t-il.

À  l ’ é c o l e  s e c o n d a i r e
Georges-Vanier, Marc Prescott
et son équipe tentent d’ailleurs

d’amener chaque élève à se
trouver une passion. «Un élève
qui a une petite passion, c’est un
élève qui reste à l’école, précise-t-
il. Nous avons mis en place
toutes sortes d’activités sportives,
des concours de chant, de l’im-
provisation, plusieurs options,
des projets de robotique, de la
danse hip-hop, de la radio étu-
diante, nous formons des techni-
ciens de scène. Nous offrons aux
jeunes des activités auxquelles ils
n’auraient pas accès à l’extérieur
de l’école.»

Étapes importantes 
de la vie

Au secondaire, les élèves tra-
versent aussi plusieurs étapes
importantes de leur vie. « Les
jeunes de 12 ans nous arrivent
du primaire et nous devons faire
en sorte qu’ils passent à l’adoles-
cence, puis au monde préadulte,
indique M. Prescott. Nous tra-
vaillons énormément sur les va-
leurs, le respect et le savoir-être.
C’est ce qui est le plus difficile.»

Plusieurs initiatives ont été
mises en place à l ’école
Georges-Vanier pour travail-
ler ce volet du développe-
ment des jeunes. « Les plus
jeunes de l’école se font parrai-
n e r  p a r  l e s  é l è v e s  d e  l a 
5 e secondaire , af f i r me M.
Prescott. Ça leur amène un
sentiment de sécurité et les
choses se passent mieux. C’est
le principe de donner au sui-
vant. Aussi, nous formons des
élèves chaque année pour qu’ils
puissent intervenir auprès de
leurs amis. Les amis sont sou-
vent les premiers confidents.
C’est vraiment un travail
d’équipe multidisciplinaire.
On doit amener les jeunes à dé-
velopper une personnalité suffi-
samment forte pour qu’ils soient
capables de prendre les bonnes
décisions dans cette période de
leur vie où ils sont particulière-
ment vulnérables.»

Collaboratrice
Le Devoir

FINISSANTS DU SECONDAIRE

Quand peut-on dire «mission accomplie»?
« Chaque finissant doit avoir les acquis nécessaires pour avoir accès à son premier choix pour son futur »

FREDERICK FLORIN AGENCE FRANCE-PRESSE

« Les jeunes de 12 ans nous arrivent du primaire et nous devons faire en sorte qu’ils passent à l’adolescence, puis au monde préadulte »,
rappelle Marc Prescott, directeur de l’école secondaire Georges-Vanier.
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Environ 80% des étudiants universitaires ont complété leur session avant les vacances.

À Brébeuf, secteur collégial, le
finissant du secondaire idéal fait
preuve d’une curiosité
intellectuelle et d’une volonté 
de dépassement

« On agit en
fonction de ce
qui est prévu
par la loi »
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entamer leurs cours à l’université à compter de la
fin d’août ; pour ceux qui n’ont pas terminé leurs
cours collégiaux et qui le feront à la fin de septem-
bre, la session universitaire d’automne s’amorcera
pour eux, de façon générale, au début d’octobre,
pour prendre fin en décembre à certains endroits et
en janvier dans d’autres lieux, pour ce qui est du
déroulement des examens.» Tous et chacun seront
appelés à s’adapter à un calendrier hors de l’ordi-
naire : «Dans la plupart des cas, les semaines de
relâche ou de lecture ont été abandonnées. Il y a
aussi eu des ajouts de plages horaires et de journées
complètes, par exemple le samedi, pendant les-
quelles se dérouleront les cours; dans d’autres cas,
des cours seront allongés de trois à six heures, ce
qui occasionnera un prolongement des journées 
de formation.»

Il résume la situation: «Il y a donc une série de
mesures de cet ordre qui ont été retenues à l’inté-
rieur des divers départements ou facultés; dans les
circonstances, on poursuit toujours l’objectif d’obte-
nir les meilleures conditions possibles pour respec-
ter les paramètres pédagogiques de chacun des
cours.» L’ensemble de la communauté universi-
taire subit les répercussions de telles mesures :
«Tout le monde est af fecté d’une façon ou d’une

autre par des circonstances aussi exceptionnelles
que celles que nous vivons actuellement ; pour ce
qui est des chargés de cours, des contrats ont été si-
gnés et, du côté des professeurs, la situation peut
varier d’un établissement à l’autre; à certains en-
droits, les profs ne sont pas à l’aise avec la façon
dont les décisions ont été prises, mais elles l’ont été.
Tout cela est régi par une convention collective
dans chacun des cas et, quand les gens croient que
le tout ne s’est pas fait selon les normes ou les règles
en vigueur, ils peuvent le contester et procéder en
vertu de la convention.» Il apporte cet éclairage:
«Il faut bien comprendre que la loi prescrit que les
universités ont l’obligation de faire en sorte que les
cours soient offerts, que les étudiants qui arrivent
en retard ne soient pas pénalisés et que les mesures
appropriées doivent être prises pour que les cours
puissent être données.»

Les directions universitaires s’en tiendront aux
prescriptions prévues par la loi, peu importe la
tournure des événements de la part des associa-
tions étudiantes, ce que confirme Daniel Zizian:
«On agit en fonction de ce qui est prévu par la loi,
donc d’une reprise qui est fixée à l’intérieur d’un
calendrier très serré pour tous et chacun; on œuvre
dans ce cadre-là et on a travaillé très fort dans les
universités afin qu’on puisse procéder de la façon
la plus harmonieuse possible, dans le contexte,
pour assurer la réussite des étudiants.»

À l’heure actuelle, les universités disposent
d’une marge de manœuvre qui est très mince
pour certaines d’entre elles : « On regarde les
choses aller et notre responsabilité consiste 
à mettre les mesures en place, tout en espérant
que le tout va se dérouler normalement. On
pense qu’il est important que les étudiants achè-
vent leur session d’hiver afin de poursuivre nor-
malement leur parcours ; dans le fond, c’est pour
eux que les universités sont là, pour of frir les
meilleurs enseignements, formations et re-
cherches possibles. »

Et il tire cette conclusion : « Dans ce dossier-
là, tous les intervenants ont leurs obligations et
doivent assumer leurs responsabilités ; on a as-
sumé les nôtres et il revient à chacun de faire de
même. On recherche la collaboration de l’ensemble
des composantes de la communauté universitaire
pour que le tout puisse se dérouler correctement.»

Le Devoir

CREPUQ

Daniel Zizian est président et directeur général
de la CREPUQ.

L’éducation collégiale au 
Québec s’est-elle éloignée du
modèle d’éducation huma-
niste dont elle est en partie 
issue ? A-t-elle troqué ce 
modèle contre celui d’une
éducation plus pragmatique
et davantage collée aux 
besoins du marché du tra-
vail ? Claude Lessard, prési-
dent du Conseil supérieur de
l’éducation, répond à cette 
inter rogation en tant que
chercheur.

P I E R R E  V A L L É E

« J e ne vois aucun signe
m’indiquant que l’éduca-

tion au collégial a connu un tel
glissement », répond Claude
Lessard, professeur émérite à
la Faculté d’éducation de l’Uni-
versité de Montréal et spécia-
liste de la sociologie de l’édu-
cation, lorsqu’interrogé sur
l’éventualité que l’école serait
devenue plus pragmatique.

Récemment nommé à la
présidence du Conseil supé-
rieur de l’éducation, M. Les-
sard s’exprime ici en tant que
chercheur.

« Il faut se rappeler que, à
leur création, les cégeps ont hé-
rité à la fois du mandat des an-
ciens collèges classiques comme
du mandat des anciennes écoles
professionnelles. Ils doivent
donc tenir compte de ces deux

rôles et ils sont en quelque sorte
prisonniers de cette structure,
ce qui empêche tout glissement
d’un côté comme de l’autre. »

Ce que vient confirmer l’état
des ef fectifs étudiants, car, 
aujourd’hui, autant d’étudiants
s’inscrivent à l’enseignement
général qu’à l’enseignement
p r o f e s s i o n n e l .  « D e p u i s
quelques années, on sait au
Québec qu’il faudra bientôt
combler de nombreux emplois et
que beaucoup de ces emplois
exigeront sur tout une forma-

tion collégiale technique. Mais,
malgré ce discours ambiant,
plusieurs programmes tech-
niques collégiaux ont de la diffi-
culté à recruter des candidats.
Cela m’apparaît comme une
autre indication que l’éduca-
tion collégiale n’a pas aban-
donné l’éducation humaniste
au profit de formations axées
uniquement sur les besoins du
marché du travail. »

Il avance qu’il y a peut-être,
dans la perception qu’ont cer-
tains qu’il y a eu ce glisse-
ment au collégial, une confu-
sion dans les termes. « Il ne
faut pas confondre l’arrivée au
cégep de nouveaux modes de
gestion inspirés du secteur
privé et davantage axés sur
des résultats avec un déclin de
l ’éducation humaniste. De
toute façon, si ces modes de
gestion cherchaient à intro-
duire une logique comptable
dans l’éducation des élèves, les
professeurs du secteur général
se rebif feraient. »

L’évolution du collégial
Non seulement ne voit-il

pas un déclin dans l’éduca-
tion humaniste au collégial,
mais il constate au contraire
un cer tain dynamisme. « On
dirait même qu’il y a une cer-
taine renaissance de l’éduca-
tion humaniste au collégial. »
Il donne en exemple l’ensei-
gnement de la philosophie.
« Les professeurs de philoso-
phie au collégial sont très dy-
namiques, et pas seulement en
classe avec leurs étudiants.

Plusieurs participent
au discours social en
collaborant à des re-
vues générales de ré-
flexion. Cer tains ont
même une présence
dans les médias écrits
comme électroniques.
Ce n’était pas le cas
il n’y a pas si long-

temps. »
Ce regain de l’éducation hu-

maniste au cégep, Claude Les-
sard l’attribue évidemment au
dynamisme des professeurs,
mais il croit aussi qu’il est
l’aboutissement de l’évolution
des cégeps. « Ce n’est plus le
cas maintenant, mais, pendant
plusieurs années, le rapport en-
tre les cégeps et les universités
n’était pas clair et les territoires
scolaires étaient mal définis.
Qui donnait quel cours ? Tel
cours devait-il faire partie de la

formation générale au collège
ou bien devait-il relever de la
première année universitaire ?
Il y a eu des redondances. Mais
les cégeps ont réussi à définir
leur territoire scolaire et à se
donner une identité culturelle
propre. Aujourd’hui, ce rapport
n’est plus conflictuel, il est
même devenu complémentaire,
comme en témoignent les passe-
relles dec-bac. Cette identité cul-
turelle propre a consolidé la
présence de l’éducation huma-
niste au collégial. »

Le secondaire et
l’université

Cette identité culturelle pro-
pre fait défaut, selon lui, quand
on se penche sur le secteur de
l’enseignement secondaire. «À
la différence du collégial, l’école
secondaire éprouve des pro-
blèmes à se forger une identité
culturelle claire. Plusieurs per-
sonnes se demandent même ce

qu’on y enseigne. Ce manque de
clar té nuit à la présence de
l’éducation humaniste au sein
du secondaire. S’il y a eu glisse-
ment dans l’éducation huma-
niste au Québec, ce glis-
sement se trouve plutôt
du secondaire vers le
collégial. »

De plus, cette dif fi-
culté à se forger une
identité culturelle
claire nuit aussi à l’en-
seignement profes-
sionnel et technique
au niveau collégial .
« La formation profes-
sionnelle au secon-
daire est méconnue des étu-
diants comme des parents. Si
certains y voient un accès ra-
pide au marché du travail,
plusieurs ont l’impression que
cette voie bloque ensuite l’ac-
cès aux études supérieures.
Mais c’est faux. Un élève du
secondaire qui a en poche son

diplôme d’études profession-
nelles peut ensuite, s’il le désire,
s’inscrire au cégep. Si on favo-
risait davantage l’enseignement
professionnel au secondaire, on

viendrait du même
coup alimenter la for-
mation technique au
collégial. »

Quant au secteur
universitaire, l’éduca-
tion humaniste y est
toujours bien présente.
« Il y a toujours eu à
l’université des forma-
tions plus pratiques que
d’autres. Je pense ici à
la médecine, au génie,

au droit. Mais cela n’a jamais
nui à l’enseignement des disci-
plines humanistes. On enseigne
toujours la philosophie, la litté-
rature et les sciences humaines à
l’université et les formations plus
pratiques ne se sont pas multi-
pliées au détriment des forma-
tions humanistes. Par contre, ce

qu’on remarque maintenant,
c’est une forme de profession-
nalisation des formations hu-
manistes. Au fond, l’université
doit chercher à faire en sor te
que les diplômés des forma-
tions humanistes puissent se
retrouver sur le marché du
travail. Ce constat a fait évo-
luer l ’approche. À mon
époque, quand j’ai fait mes
études en sociologie, i l  n’y
avait pas de stages pratiques.
Aujourd’hui, un étudiant en
sociologie fera un stage en en-
treprise, dans une boîte de son-
dages, par exemple, ce qui lui
donne de meilleures perspec-
tives d’embauche. Mais cette
approche, plus près de la réa-
lité du marché du travail, ne
remet aucunement en question
la pertinence et la présence de
l’éducation humaniste. »

Collaborateur
Le Devoir

ÉDUCATION HUMANISTE OU ÉDUCATION PRAGMATIQUE ?

Le dynamisme des enseignants permet à l’école de
demeurer ce qu’elle doit être
« L’école secondaire éprouve des problèmes à se forger une identité culturelle claire »

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

« Les professeurs de philosophie au collégial sont très dynamiques, et pas seulement en classe avec leurs étudiants. Plusieurs participent
au discours social en collaborant à des revues générales de réflexion », remarque Claude Lessard.
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RATTRAPAGE

Claude
Lessard

Pas de déclin dans l’éducation
humaniste au collégial, 
mais au contraire 
un certain dynamisme



M A R I E - H É L È N E  A L A R I E

« D es mesures à la pièce, il y en a beau-
coup qui sont annoncées régulièrement

en éducation. Nous, ce qu’on souhaite, c’est plu-
tôt une vision d’ensemble. » Voilà ce que ré-
clame Manon Bernard, la présidente de la Fé-
dération des syndicats de l’enseignement

(FSE). Ce qu’elle désire au fond, c’est qu’on
s’attarde sur les besoins dans les salles de
classe et sur les conditions d’apprentissage
des élèves. Ce sont là les priorités de son syn-
dicat, des priorités établies depuis fort long-
temps, mais pour lesquelles on doit encore
mener des luttes. Avec cette rentrée 2012,
Manon Bernard espère pouvoir reprendre le

dialogue, mais la grande question sera de sa-
voir avec quel interlocuteurse fera ce dialogue.

Qu’on se le dise d’emblée : à l’heure actuelle,
les services offerts aux élèves ne suffisent pas.
Qu’on parle des services d’orthopédagogues,
de psychologues et d’autres professionnels,
les besoins des élèves dépassent la quantité
des services offerts, et ce, malgré les investis-
sements ef fectués ces der nières années.
« Quand un or thopédagogue doit répartir son
temps dans au moins trois écoles et qu’il ne
peut rencontrer un élève qu’une fois par se-
maine, on appelle ça du saupoudrage de ser-
vice », nous dit Mme Bernard. Pour l’instant,
rien ne laisse présager un change-
ment dans ce dossier.

Un programme de lecture
amélioré

Lors de la rentrée 2011, la Centrale
des syndicats du Québec (CSQ) avait
demandé des ajustements dans les
programmes de lecture et d’écriture
afin de favoriser la réussite des
élèves et, en particulier, celle des gar-
çons. On y faisait valoir l’importance
du dépistage, pour que, dès qu’appa-
raissent des problèmes, que ce soit
en maternelle, en première ou en
deuxième année, on puisse réagir.
« C’est un moment-clé dans le parcours
scolaire, si on ne veut pas que nos
élèves décrochent au secondaire ou
qu’ils cumulent des retards et que
l’écar t creusé devienne trop grand »,
rappelle Manon Bernard.

Des discussions sur le sujet ont eu
lieu avec les gens du ministère de
l’Éducation. Elles ont duré toute l’an-
née et, pourtant, les ajustements en question ne
sont pas encore au programme. « Rien n’em-
pêche que ces mesures puissent être mises en place
prochainement», espère Mme Bernard.

L’apprentissage intensif de l’anglais
Un autre défi de cette rentrée 2012, c’est

l’implantation obligatoire du programme d’ap-
prentissage de l’anglais en 5e et 6e années du
primaire. Les écoles auront cinq ans pour ap-
pliquer cette mesure, mais le processus ne se
fera pas sans heurts. « Notre fédération a tra-
vaillé dans tous les comités mis en place par le
ministère, pour finir par se retirer parce que

nous n’avions pas de réponses à nos questions. »
Ces questions, elles étaient fort simples : est-
ce réaliste de vouloir implanter un tel pro-
gramme dans l’ensemble du Québec ? Est-ce
qu’on a les services nécessaires pour répon-
dre aux besoins ? Comment implanter ce pro-
gramme dans les classes multiniveaux ? « On
n’en est plus à cerner les problèmes, on en est à
vouloir des réponses précises. » Comment ce
dossier sera réactivé cette année, voilà ce qui
intéresse Manon Bernard : « Pour nous, ce pro-
gramme n’est pas une priorité. Quand M. Cha-
rest en a fait l’annonce, on était en plein cycle
de négociations et on cherchait des solutions

aux problèmes des élèves en dif ficulté.
Ce n’est pas qu’on soit contre l’appren-
tissage d’une langue seconde, mais on
a déjà implanté l’apprentissage de
l’anglais dans le premier cycle du pri-
maire et on n’a même pas encore les
résultats et les évaluations des im-
pacts que cette mesure a eus sur l’ap-
prentissage des élèves. »

Retour sur un 25 octobre
En remontant le temps, on se re-

trouve en octobre 2010, quelques
mois après la nomination de Line
Beauchamp à la tête du ministère de
l’Éducation. À l’époque, Mme Beau-
champ a convoqué une rencontre de
tous les par tenaires du réseau sco-
laire afin de réfléchir aux façons d’in-
ter venir auprès des élèves en dif fi-
culté. Il y a été question des balises
pour l’intégration des élèves en diffi-
culté, de la composition de la classe,
des établissements privés, des pro-
jets sélectifs, bref, autant de chan-

tiers qui se sont ouver ts au lendemain du
25 octobre 2010. Par la suite, Mme Beauchamp
devait revenir avec des conclusions et un
échéancier de travaux à prévoir. Cette rencon-
tre s’inscrivait dans un ensemble de quatre
réunions prévues par le gouvernement Cha-
rest, y compris celle sur le financement des
universités.

Si on a depuis beaucoup parlé de cela, le
reste serait tombé dans l’oubli. « On a créé des
attentes, mais on n’a pas vu les résultats ». Dans
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On se demande parfois à quoi peuvent bien
ser vir certaines recherches scientifiques fi-
nancées par les deniers publics. Cer tains
chercheurs ne perdent-ils pas leur temps aux
frais des contribuables ? Ne devrait-on pas
exiger d’eux qu’ils se consacrent à des tra-
vaux utiles ? C’est d’ailleurs ce qu’exigent de
plus en plus les gouvernements qui financent
la recherche scientifique, celle-ci devenant de
plus en plus appliquée, au détriment de la re-
cherche fondamentale. Et même si on com-
prend aisément qu’une cer taine dose de
connaissances fondamentales est nécessaire
pour alimenter la recherche appliquée, il est
parfois dif ficile d’imaginer à quoi pourraient
mener certains travaux nébuleux.

C L A U D E  L A F L E U R

Q ue nous rappelle Pierre Noreau, profes-
seur titulaire au Centre de recherche en

droit public de l ’Université de Montréal?
Qu’on ne sait jamais d’où viendra l’innovation! 

Il raconte ainsi que, lorsque ses confrères et
lui poursuivaient leurs études avancées à Paris,
au milieu des années 1980, ils se servaient du
réseau Bitnet de l’armée pour échanger des
données entre ordinateurs (le pointage des
matchs de hockey, en fait !). «Nous étions alors
de jeunes profs à la fine pointe des connaissances
dans notre domaine, dit-il, mais jamais, au
grand jamais, nous n’aurions pu imaginer qu’en
moins de dix ans se développerait Internet. Et
même ceux qui étaient alors au fait de ces techno-
logies n’auraient pu imaginer la place qu’occupe-
rait Internet. C’est dire qu’on ne sait jamais d’où
viendra l’innovation pratique. »

Le chercheur rappelle ainsi que nombre
d’innovations dont nous bénéficions au-
jourd’hui sont le fruit de travaux souvent me-
nés sans qu’on sache vraiment ce qu’on pour-
rait en retirer.

Des visionnaires pour résoudre nos
problèmes

Politologue et juriste de formation. M. Noreau
travaille en sociologie du droit. Ses recherches
portent notamment sur le fonctionnement et
l’évolution du système judiciaire, le règlement
non contentieux des conflits, l’accès à la justice
et la mobilisation politique du droit, etc. « J’ai
beaucoup travaillé sur les pratiques de justice, dit-
il, un domaine assez abstrait. Il y a une vingtaine
d’années, je me suis même fait dire par un minis-
tre de la Justice que je le faisais “ rêver ”, autre-
ment dit, que nous, chercheurs, étions des rêveurs.

Or, 25 ans plus tard, les nouvelles dispositions du
code de procédures civiles qui sont en train d’être
délibérées por tent justement sur mes travaux
d’alors.»

De même, il cite l’exemple des recherches en
sociologie et en histoire dont l’intérêt pratique
peut sembler nébuleux. «On peut se demander à
quoi sert d’étudier le Québec des années 1930,
pose-t-il. Toutefois, ces recherches nous appren-
nent que, à l’époque, il y avait beaucoup de mani-
festations et de mobilisations publiques, et même
de la violence dans les rues… C’est dire que ce
qu’on vit aujourd’hui n’est pas nécessairement
nouveau! Ainsi, en travaillant sur des sujets qui
peuvent avoir l’air d’être théoriques et de relever
de la recherche fondamentale, on aborde parfois
des problèmes concrets et assimilables à ceux d’au-
jourd’hui, ce qui nous permet de réfléchir à 
notre réalité.»

Pierre Noreau, également président de l’Asso-
ciation francophone pour le savoir (Acfas), qui
fait la promotion des sciences au Québec et dans
la francophonie canadienne, observe que la re-
cherche appliquée est de fait le prolongement na-
turel de la recherche fondamentale. « La re-
cherche fondamentale prépare des solutions à des
problèmes qu’on ne voit pas nécessairement», dit-il.
Par exemple, parmi les gros problèmes auxquels
on fait face dans les tribunaux, il y a les délais à la
cour et les coûts de la justice. «Toutefois, derrière
ces problèmes se cache le fait que les citoyens
connaissent souvent mal le droit, ce qui les amène
peut-être à utiliser les tribunaux pour régler des
problèmes qu’il serait plus facile de régler autre-
ment…» Comment ne pas songer au recours à
certaines injonctions dans le cas des récentes
grèves étudiantes?

Comme tout scientifique, il mène à la fois des
recherches fondamentales et appliquées. « Il
s’agit en fait de moments différents de la recherche,
dit-il, et il faut qu’on consacre du temps à ces deux
moments. Ce à quoi on réfléchit sur le plan de la
théorie à un certain moment finit par s’appliquer
ultérieurement. Il arrive souvent même que, en fai-
sant de la recherche fondamentale, on trouve de vé-
ritables solutions à long terme à des problèmes aux-
quelles on ne pensait pas au départ.» Il résume sa
pensée en soulignant qu’on s’attend souvent à ce
que les chercheurs soient des visionnaires et
qu’ils se penchent sur des questions auxquelles
on n’a pas le temps de réfléchir.

Le Québec sur la scène internationale
« Il faut aussi comprendre à quoi ser t la re-

cherche dans une société, poursuit-il. Elle ne sert
pas qu’à découvrir des choses, mais elle permet
aussi à toute société — et particulièrement celles
de taille modeste — de se tailler une place sur la
scène internationale.»

«Nous, à l’Acfas, nous considérons que nous vi-
vons dans un monde où l’avenir, c’est le savoir, 

dit-il. Le savoir, c’est la richesse des nations !
Or, dans le cas d’une petite collectivité comme
la nôtre, il faut absolument être très proactif en
matière de recherche et de connaissances. C’est
la façon de prendre notre place dans le monde
d’aujourd’hui. Pour une société comme la nô-
tre, c’est même fondamental ! »

Le Québec peut même tirer étonnamment
bien son épingle du jeu, poursuit le cher-
cheur. « Au Québec, nous sommes réputés pour
travailler en équipe et aussi pour collaborer en-
tre dif férentes disciplines, davantage même que
dans bien d’autres sociétés, indique le prési-
dent de l’Acfas. Nous amenons même les au-
tres à travailler ensemble… C’est une particu-
larité qui nous permet d’appor ter de belles
contributions à la science et sur la scène 
internationale. »

Collaborateur
Le Devoir

RECHERCHE

Si l’argent se fait rare...
...doit-on privilégier la recherche «utile»?

AU PRIMAIRE ET AU SECONDAIRE

Que les négociations reprennent !
L’anglais est au programme de la cinquième dès cet automne

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

« La recherche fondamentale prépare des solutions à des problèmes qu’on ne voit pas », soutient 
Pierre Noreau.

ACFAS

Pierre Noreau, professeur titulaire et chercheur

Qu’on parle de
services
d’orthopédago-
gues, de
psychologues
et d’autres
professionnels,
les besoins
des élèves
dépassent 
la quantité 
des services
offerts
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Alors que tous les projecteurs sont braqués sur les cégeps, on pourrait avoir tendance à oublier
une autre rentrée, celle des professeurs et des élèves du primaire et du secondaire. De grands
défis les attendent eux aussi. Manon Bernard, la présidente de la Fédération des syndicats de
l’enseignement, brosse le portrait des enjeux.



À la lumière de la crise étu-
diante, voire sociétale, et de
la remise en question du
mode de fonctionnement du
réseau universitaire québé-
cois, deux professeurs se 
lèvent pour demander des
états généraux sur les univer-
sités. Débat d’idées.

T H I E R R Y  H A R O U N

D oit-on revoir le mode
opératoire du réseau 

universitaire du Québec ?
F a u t - i l  revoir ses principes
directeurs ? Est-ce que ce ré-
seau répond aux aspirations
e t  a u x  d é f i s  s o c i é t a u x
d ’au jourd’hui ? Peut-on faire
autrement ? Doit-on faire au-
trement ? Pourquoi et com-
ment ? Et de quoi sera fait de-
main ? Voilà autant de ques-
tions que Le Devoir a sou-
mises à l’examen de deux pro-
fesseurs réputés, soit Jean
Bernatchez, professeur-cher-
cheur en administration et po-
litiques scolaires à l’Univer-
sité du Québec à Rimouski, et
Yves Gingras, professeur
d’histoire à l’UQAM et codi-
recteur de l’ouvrage Les trans-
formations des universités du
13e au 21e siècle (PUQ, 2006).
Chose cer taine, pour ces
deux professeurs, des états
généraux portant sur le pré-
sent et le devenir de nos uni-
versités s’imposent. On no-
tera que trois directions uni-
versitaires ont décliné notre
invitation.

Des états généraux
« Des états généraux s’impo-

sent, note le professeur Gin-
gras, à condition qu’on ne 
limite pas cet exercice aux seuls
droits de scolarité. Et qu’on
mette tout sur la table, toute la
structure universitaire actuelle,
notamment le mode de finance-
ment actuel, fondé sur le nom-
bre d’étudiants, qui, à mon

avis, devra aussi être revu en
tenant compte de cette mission
centrale des universités qui est
de former les citoyens et ci-
toyennes du Québec. Ainsi, les
ressources étant limitées, il n’y
a aucune raison que le gouver-
nement finance les étudiants
étrangers, qui devraient donc
être exclus de la formule de fi-
nancement. L’Ontario ne fi-
nance pas les étudiants étran-
gers et les universités leur de-
mandent des droits de scolarité
beaucoup plus élevés. On ne de-
vrait pas confondre politique
d’immigration et politique des
universités. Il faudra aussi te-
nir compte de la “ rente linguis-
tique ” qui fait que les universi-
tés anglophones attirent plus de
Canadiens anglais et d’Améri-
cains, non pas parce qu’elles
sont “ meilleures ”, mais sim-
plement parce que ces étu-
diants ne maîtrisent que l’an-
glais et viennent étudier ici à
moindres frais dans des infra-
structures subventionnées par
l’État québécois. »

La mission universitaire et
ses fondements premiers for-
ment un autre volet qui mérite
d’être débattu lors de futurs
états généraux, ajoute d’ail-
leurs Yves Gingras : «L’objectif
premier des universités n’est
pas de tenter d’accroître leur
par t de marché nationale ou
leur prestige international,
comme s’il existait un marché
mondial uniforme, unique et
par fait au sein duquel indivi-
dus et professeurs circuleraient
librement et sans entrave. Les
universités, dans leur écrasante
majorité, sont avant tout natio-
nales et répondent à des besoins
culturels et professionnels lo-
caux. Bien sûr, la circulation
internationale des étudiants et
des professeurs existe depuis la
création des universités au
Moyen-Âge, mais cela ne peut
faire oublier que ce phénomène
demeure marginal, malgré la
rhétorique récente de la mon-
dialisation, de l’internationali-
sation et de l’excellence. »

Maintenant, sur le strict
plan de l’enseignement, il faut
revenir à la base, voire à l’es-
sentiel, rappelle avec insis-
tance le professeur. « À titre
d’exemple, il s’agit de creuser
un programme de baccalauréat
en économie pour comprendre
pourquoi les économistes sont,
en quelque sorte, autistes, parce
qu’ils suivent 30 cours d’écono-
mie. Ils n’ont pas de vision his-
torique, pas de vision sociolo-
gique ni politique. Ils pensent
que le monde est un immense
marché composé d’individus en
compétition. Dans les faits, c’est
une vision autiste du monde qui
est incorporée dans nos pro-
grammes de formation. Il faut
transformer cela et revenir à des
cultures universitaires fonda-
mentales qui tiennent compte de
la complexité d’aujourd’hui.»

La concurrence interuniver-
sitaire et les « effets pervers »
des contrats de performance
devraient également être ins-
crits à l’ordre du jour au sein
de futurs états généraux, ajoute
M. Gingras.

Trop axé sur le marché
de l’emploi

Pour sa part, le professeur
Jean Bernatchez a beaucoup
insisté sur le lien actuel entre
les programmes et les besoins
du marché de l’emploi.
D’après lui, il faudrait revoir,
dans une cer taine mesure,
cette interrelation. « Les pro-
grammes universitaires sont
beaucoup orientés vers les be-
soins du marché de l’emploi et
on perd un certain nombre de
choses. Auparavant, on formait
des têtes bien faites dans dif fé-
rentes disciplines, et le marché
du travail était prêt en quelque
sor te à les former à la profes-
sion et au métier respectif et sur
le tas. C’était relativement fa-
cile, justement parce que le ré-
seau universitaire formait des
gens avec une tête bien faite qui
avaient une logique bien déve-
loppée avec un bon sens de 
l’argumentation. »

Alors que, aujourd’hui, sou-
ligne le professeur Bernatchez,
« les gens sont formés pour être
“opérationnels ” dès le moment
où ils entrent dans le marché du
travail. Ce sont donc des forma-
tions qui ont des visées à court
terme. On remarque que ce phé-
nomène est une tendance lourde.
Du côté de la recherche, on ob-
serve cela également. C’est-à-dire
que maintenant les projets de re-
cherche sont souvent orientés
vers des solutions à des pro-
blèmes qui ont été énoncés dans
un environnement précis. Aupa-
ravant, les demandes de re-
cherche étaient évaluées sur la
base de leur qualité scientifique.
Désormais, les projets sont choi-
sis sur la base de considérations
variées des utilisateurs de la re-
cherche qui auront leur mot 
à dire.»

Pour ne pas dire les comman-
ditaires ou les subventionnaires
de la recherche ? « Oui, c’est
ça», répond Jean Bernatchez,
qui estime lui aussi que des
états généraux sur l’enseigne-
ment supérieur s’imposent
d’eux-mêmes.

« Ces états généraux servi-
raient à repenser le modèle ac-
tuel. On devrait y convier non
seulement les universités, mais
aussi des citoyens, des orga-
nismes communautaires, des as-
sociations professionnelles, des
chambres de commerce, etc. Il
faut saisir cette occasion pour
faire un débat plus large »,
conclut le professeur.

Collaborateur
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Compétitivité et autres contrats de performance ont
transformé l’université
« Des états généraux s’imposent, à condition qu’on ne limite pas cet exercice aux seuls droits de scolarité »

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Aujourd’hui, «  les gens sont formés pour être “ opérationnels ” dès
le moment où ils entrent dans le marché du travail. Ce sont donc
des formations qui ont des visées à court terme », croit le
professeur Jean Bernatchez.

un monde idéal, on aurait dû reprendre les tra-
vaux en mai et juin, mais, à cause d’un certain
conflit étudiant, tout est remis à plus tard, bien
plus tard…

Valorisation des enseignants
Et Manon Bernard rappelle que la campagne

de valorisation de la profession enseignante
battra son plein durant toute l’année scolaire
2012-2013. «On ne peut pas parler d’éducation et
avoir une priorité pour l’éducation sans parler
du personnel de l’éducation. »

Cette campagne, lancée l’an dernier, com-
portera encore plusieurs activités. Il ne faut
pas oublier que de 15 % à 20 % des jeunes dans
l’enseignement quittent la profession dans les
cinq premières années. Dans cer taines ma-
tières, le manque d’enseignants se fait déjà
sentir. Il faut donc trouver des moyens de
contrer cet exil et la FSE insiste sur une meil-
leure inser tion professionnelle, c’est-à-dire 
un accompagnement plus étroit et un plus 
grand soutien.

Et d’autres luttes toujours s’imposent : « Il
faut que cessent les coupes et qu’on recommence
à investir dans l’éducation. »

Collaboratrice
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P L A M O N D O N  É M O N D

Au vu des calendriers inten-
sifs et surchargés qui se

dessinent, Daniel Bérubé mani-
feste ses craintes de voir les
psychologues, conseillers en
orientation et aides pédago-
giques individuels ne pas être
en mesure de suffire à la tâche.

Ces professionnels soutien-
nent «une population étudiante
qui a déjà besoin de services en
temps régulier», précise M. Bé-
rubé. Il redoute une montée en
flèche du taux d’abandon chez
les étudiants atteints d’un trou-
ble d’apprentissage ou d’un pro-
blème de santé mentale, ju-
geant la situation à l’aune de
l’expérience des cégeps, où la
reprise intensive de la session
d’hiver s’est bouclée à la fin juin.
« Ce qu’on a constaté le prin-
temps dernier, dans les cégeps où
il y a eu des reprises, c’est qu’il y
a eu une augmentation des be-
soins. Cette population-là est par-
ticulièrement touchée par les re-
prises intensives des cours et elle
nécessite un plus grand suivi […
]. Il a fallu qu’il y ait une réorga-
nisation des services.»

Comme certains profession-
nels ont vécu l’expérience au
printemps, M. Bérubé se de-
mande s’« il y a des expertises
qui peuvent être partagées ou
transférées. Est-ce qu’on peut réu-
nir les équipes de professionnels
pour envisager un plan B?»

Car, si l’ajout d’enseignants
dans certains établissements
collégiaux a fait l’objet d’une en-
tente avec les syndicats de pro-
fesseurs, Daniel Bérubé dé-
plore qu’aucun plan d’interven-
tion au sujet des autres profes-
sionnels n’ait encore été envi-
sagé. «Est-ce qu’on peut s’asseoir
et regarder l’of fre de services ?
Voir ce qu’on peut of frir et ce
qu’on ne peut pas offrir? Y a-t-il
des solutions? Nous, on est prêt
à faire preuve de souplesse dans
l’organisation du travail. On
n’est pas en train de demander
d’avoir trois conseillers en orien-
tation de plus. De toute façon, ça
peut varier d’un collège à l’autre.
Mais, ce qu’on demande au mi-
nimum, c’est d’écouter les profes-
sionnels, implore M. Bérubé.
Les collèges n’ont même pas eu
la décence d’asseoir les profes-
sionnels entre eux et d’essayer de
voir comment on pourrait orga-
niser les services professionnels
en vue de la reprise des cours.»

Il persiste et signe. «Ce qui
me choque par ticulièrement,
c’est qu’en ce moment on nous
dit : “Écoutez, les services profes-
sionnels vont être déployés, vont
être en place. ” Mais c’est un
leurre, parce qu’il n’y a pas de
stratégie.»

Des enseignants en renfort
Jean Beauchesne, président

de la Fédération des cégeps, as-
sure que «les collèges ont discuté
avec les syndicats locaux. On ne
l’a pas fait au niveau national.»
Il se défend: «J’ai eu à discuter
de ça avec l’ensemble des direc-
teurs généraux concernés. Il y a
une stratégie pour les autres per-
sonnels. Les autres personnels, ce
sont non seulement les profes-
sionnels, ce sont aussi les techni-
ciens de laboratoire, les techni-
ciens en éducation spéciali-
sée, etc. Avec eux, on a jugé que
c’est une question d’approche: la
priorité, ce sont ceux qui sont au
premier chef avec nos étudiants
dans nos classes, donc, les ensei-
gnants. On a jugé que, avec le
personnel en place, on pouvait
soit réaménager l’horaire, soit
mettre des priorités ailleurs, soit,
avec des heures supplémentaires,
combler les manques.»

Si les professeurs appelés en
renfort n’effectueront pas les
tâches des professionnels, ils
auront la responsabilité de faire
le suivi nécessaire auprès des
étudiants en dif ficulté. « Leur
cheminement scolaire, ce n’est
pas a priori une responsabilité
des professionnels. C’est une res-
ponsabilité des enseignants,
considère Jean Beauchesne. La

CSN [représentant la majorité
des professeurs touchés par la
grève étudiante] nous disait :
“Nous, on en a plein nos bottines
avec les groupes réguliers, on n’a
pas les ressources qu’il faut pour
soutenir ces étudiants. ” Mais,
précisément, avec [les profes-
seurs] qu’on embauche, les
ajouts de tâches pour ceux qui
étaient à temps partiel, ça tombe
dans le champ des enseignants
de suivre l’encadrement de ces
étudiants-là.»

Daniel Bérubé n’apprécie pas
cet argument. « On nous dit
qu’il va y avoir plus d’ensei-
gnants. Mais, plus d’enseignants,
ça ne règle aucun problème. Les
étudiants qui ont un trouble
mental, ils vont être chez le psy-
chologue, ils vont être chez
l’orienteur, etc. », se désole 
M. Bérubé.

À la FNEEQ-CSN, on sou-
ligne que, dans son entente,
c’est l’encadrement pour les
élèves arrivant du secondaire
qui est privilégié. « Les ensei-
gnants vont continuer d’enca-
drer les élèves handicapés
comme ils le faisaient», assure
Micheline Thibodeau, vice-pré-
sidente de la FNEEQ-CSN.
« Évidemment, s’il n’y a pas,
pour la rentrée, de ressources
supplémentaires chez les profes-
sionnels et le personnel de sou-
tien, c’est plus inquiétant, parce
que ce sont plus eux qui les sui-
vent au quotidien s’ils ont besoin
de plus de soutien», dit-elle en
évoquant, entre autres, le cas
des étudiants touchés par le
syndrome d’Asperger. Elle pré-
cise que ce sont les profession-
nels qui sont aptes à identifier
les étudiants qui ont besoin de
services plus particuliers lors
de leur entrée au cégep. Or,
dans une session compressée,
les professeurs doivent être ra-
pidement renseignés lorsque
l’un de leurs étudiants est aux
prises avec un handicap.

Pourtant, l’inclusion et l’ac-

commodement des étudiants
en situation de handicap
constituaient un dossier prio-
ritaire avant que n’éclate la
grève. Ce sujet, un peu mis
sur la glace pendant la crise
étudiante, a d’ailleurs fait l’ob-
jet d’un rapport déposé par la
Commission des droits de la
personne et des droits de la
jeunesse en mars der nier.
« Pour ceux qu’on appelle les
EHDAA [élèves handicapés
en dif ficulté d’adaptation ou
d’apprentissage], les mesures
qu’on a mises en place et les
professionnels qu’on a engagés
au primaire ou au secondaire
leur ont permis de mieux réus-
sir. Donc, là, ils arrivent en
masse dans le réseau collégial.
Et puis, il n’y a pas de budget
vraiment pour ça. Il n’y a pas
de professionnels pour les sou-
tenir », note Mario Beauche-
min, président de la Fédéra-
tion des enseignantes et en-
seignants de cégeps, af filié à
la CSQ.

« Quand ce budget n’est pas
à la hauteur, bien, habituelle-
ment, ce sont les professeurs
qui écopent, dit Micheline Thi-
bodeau. Nous, on n’est pas
formé pour ça. On n’a pas de
diplôme en psychopédagogie.
On est des spécialistes de disci-
plines en enseignement supé-
rieur », rappelle-t-elle.

« Il y a eu une augmentation
de plus de 300 % de ces étu-
diants [en situation d’handi-
cap] dans les cinq dernières
années ,  admet Jean Beau-
chesne. Il nuance que le bond
s’explique aussi par le fait
que les personnes atteintes
d’un certain trouble d’appren-
tisage ou d’une maladie men-
tale, qui ne le déclaraient pas
auparavant, sont dorénavant
plus informées des ser vices
auxque ls  e l l es  on t  dr o i t 
e t  s ’ iden t i f i en t  en  consé -
quence auprès des établisse-
ments. «Donc, oui, ça nous
préoccupe beaucoup », ajoute-t-
il, assurant que la Fédération
des cégeps fait de leur inté-
gration l ’une de ses cinq
grandes priorités pour le ré-
seau collégial.
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Les étudiants en difficultés au cégep, dont ceux atteints d’un trou-
ble d’apprentissage ou d’une maladie mentale, auront-ils accès à
des services suffisants durant leurs sessions compressées de cet
automne? Alors que, dans certains cégeps, les étudiants retour-
nent en classe après une grève de près de six mois, la situation in-
quiète Daniel Bérubé, président de la Fédération du personnel
professionnel des collèges (FPPC)-CSQ.

ÉLÈVES EN DIFFICULTÉ

A-t-on les ressources
nécessaires?
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JACQUES GRENIER ARCHIVES LE DEVOIR

Les professeurs s’inquiètent entre autres pour les nouveaux étudiants qui arrivent du secondaire et
qui devront composer avec une session intensive, en plus de s’adapter au rythme collégial.

RETOUR EN CLASSE

Bouchées doubles pour 
les cégeps

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

L’inclusion et l’accommodement des étudiants en situation de handicap
constituaient un dossier prioritaire avant que n’éclate la grève.

Pendant que les étudiants du
collégial concernés par la
grève printanière se pronon-
çaient pour ou contre un re-
tour en classe cette semaine,
les 14 cégeps touchés se pré-
paraient à une rentrée scolaire
et à un automne sur un mode
intensif jamais vécu aupara-
vant. Deux sessions compres-
sées où les jours de classe al-
longés et les travaux supplé-
mentaires seront de mise pour
environ 40000 étudiants.

C A R O L I N E  R O D G E R S

Selon le régime d’études col-
légiales, une session nor-

male compte quinze semaines
d’activités pédagogiques, ce qui
inclut les cours, les travaux per-
sonnels et les travaux pra-
tiques. Pour être valide selon
les dispositions de la loi 78, la
session doit avoir un minimum
de douze semaines.

«En considérant les semaines
déjà complétées dans les collèges
avant le début de la grève, nous
allons atteindre ces douze se-
maines pour la session d’hiver
2012 en ajoutant cette période
de récupération qui s’étendra
jusqu’à la fin de septembre, ex-
plique Jean Beauchesne, prési-
dent-directeur général de la Fé-
dération des cégeps. Pour y ar-
river, des journées plus longues
et davantage de travaux person-
nels pour les étudiants sont pré-
vus, ainsi que des activités 
additionnelles d’apprentissage
concret de type laboratoire. Dans
certains collèges, des samedis de
cours sont également prévus au
calendrier. Les modalités varient
d’un cégep à l’autre.»

La session de récupération,
ayant commencé cette se-
maine, se terminera à la fin de
septembre, sans semaine de
lecture. Au début d’octobre, ce
sera le début de la session d’au-
tomne, dont le calendrier dé-
bordera jusqu’en janvier, ce qui
décalera le début de la pro-

chaine session d’hiver. «Nous
allons nous rapprocher davan-
tage de quinze semaines pour la
session d’automne, mais en
continuant à avoir des mesures
de journées allongées », ajoute
M. Beauchesne.

Le 7 août dernier, une en-
tente de principe a été conclue
par le Comité patronal de négo-
ciation des collèges (CPNC) et
la Fédération nationale des en-
seignantes et des enseignants
du Québec (FNEEQ-CSN)
pour l’embauche de l’équivalent
de 180 enseignants supplémen-
taires, question de s’assurer
que la qualité de l’apprentis-
sage soit la même que pendant
une session normale. Chaque
collège déterminera les modali-
tés de redistribution des res-
sources en accord avec son
syndicat, et les formules utili-
sées pourront varier en fonc-
tion des besoins, explique M.
Beauchesne.

«Cela peut prendre la forme
d’un encadrement individualisé
pour aider les étudiants dont le
cheminement scolaire est plus
difficile et qui, on ne se le cache
pas, auront une pression addi-
tionnelle, dit-il. Mais cela peut
aussi vouloir dire des groupes
moins nombreux.»

Micheline Thibodeau, vice-
présidente de la FNEEQ-CSN,
s’est dite satisfaite de l’entente.
«Les conditions d’enseignement
et d’apprentissage ne seront pas
idéales, mais l’entente va aider à
être moins stressé en ce qui
concerne la rentrée, car nous dis-
poserons de ressources suf fi-
santes pour permettre l’encadre-
ment adéquat des étudiants, dit-
elle. Une des grandes inquié-
tudes des professeurs concerne les
nouveaux étudiants qui arrivent
du secondaire, car ce sont eux
qui ont le taux d’abandon le plus
élevé. Ils ont une grande adapta-
tion à vivre en arrivant au cégep
et, cette fois-ci, ils devront le faire
dans une session intensive. Il
faudra bien les soutenir pour
qu’ils commencent du bon pied.»

Car tous devront mettre les
bouchées doubles : profes-
seurs, étudiants et même le per-
sonnel de soutien. «Il n’y a pas

de solution de rechange, dit Jean
Beauchesne. Il n’y a pas de pos-
sibilité de repor t, c’est la der-
nière chance. Si les étudiants
veulent achever une session afin
de ne pas nuire à moyen terme à
leur cheminement pour terminer
une technique ou aller à l’uni-
versité par la suite, c’est mainte-
nant que ça se passe, autrement,
on devra annuler la session. On
partage certaines inquiétudes,
mais, si tout le monde met la
main à la pâte, ce ne sera pas
parfait, mais on va y arriver.»

Éliane Laberge, présidente
de la FECQ, déplore que la dé-
cision du gouvernement de dé-
bloquer 18,3 millions pour l’em-
bauche de nouveaux ensei-
gnants soit survenue aussi tard.
«Nous sommes restés dans l’in-
cer titude pendant tout l’été,
comme si ce gouvernement n’ac-
cordait pas suffisamment d’im-
portance à la rentrée scolaire et
à la bonne reprise des cours, et, à
notre avis, cela est dû au fait que
ces étudiants ont une opinion po-
litique différente, dit-elle. Ils ont
pris des décisions politiques et
fait des sacrifices pour s’opposer
à la hausse des droits de scola-
rité. Nous sommes contents
qu’on en soit enfin arrivé à une
entente, mais nous nous atten-
dons à ce que cela soit extrême-
ment difficile pour les étudiants
d’abattre beaucoup de travail en
très peu de temps. On invite les
administrations des collèges à
augmenter les services aux étu-
diants, comme les heures de gar-
derie et les services en psycholo-
gie, pour s’assurer que la reprise
se fasse le mieux possible.»
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